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comment convaincre ma voisine de tailler sa
haie ?

Par romy, le 25/03/2009 à 16:02

bonjour,
ma voisine refuse de tailler à la hauteur reglementaire sa haie de cypres qui apporte de
l'ombre sur ma terrasse et sur ma maison.
je dois lui envoyer un courrier avec accuse de reception?
comment le rediger ?
que faire ensuite ?
merci de votre aide

Par ardendu56, le 25/03/2009 à 20:17

PLANTATIONS
A vérifier si les plantations sont à distance correcte. Article 555, 671 à 673 du code civil
et
Article 67 du code civil
Il peut arriver que la végétation plantée par votre voisin finisse par vous gêner. En principe,
votre voisin doit respecter une distance minimale entre la limite de votre propriété et sa
plantation. Cette distance est définie soit par les usages locaux, agréés par les chambres
d'agriculture, soit par les règlements locaux d'urbanisme. A défaut, c'est l'article 67 du Code
civil qui entre en jeu : la distance minimale doit être de deux mètres pour les plantations de
plus de deux mètres de haut et de 50 centimètres pour les autres. 
Pour la Cour de cassation, la hauteur de l'arbre doit être mesurée entre son pied et son
sommet, en faisant abstraction des différences de niveaux entre les propriétés voisines. (arrêt
du 4/11/98). 
Si ces règles ne sont pas respectées, vous pouvez exiger que votre voisin arrache, étête ou
déplace ses plantations. Sauf si cette situation dure depuis plus de trente ans. 
Une précision : les terrains étant souvent trop petits, cette règlementation ne s'applique pas à
Paris et dans les départements limitrophes, ainsi que dans les zones urbaines des autres
départements d'Ile-de-France. En cas de nuisance, les tribunaux jugent au cas par cas. 
Précisons également qu'en principe, vous ne pouvez pas protester contre la chute des feuilles
de l'arbre de votre voisin s'il est planté à la distance réglementaire. A moins que vous ne
puissiez prouver, par exemple, que l'importance des chutes de feuilles associée à une
absence d'ensoleillement entraîne l'apparition de mousses sur vos murs ou votre toiture (cour
d'appel de Dijon, arrêt du 8 décembre 1999



Vous pouvez lui envoyer une lettre en AR et lui demander de tailler ses arbres.
Sans réponse de sa part, le CONCILIATEUR DE JUSTICE peut vous être d'un grand secours
lorsque vous êtes en désaccord avec une personne. Il gère les problèmes de voisinages et
évite ainsi les procédures judiciaires. C'est un moyen simple, rapide et souvent efficace pour
venir à bout d'un litige et obtenir un accord amiable.
C'est un bénévole, nommé par le premier président de la cour d'appel, qui facilite le règlement
à l'amiable des conflits entre personnes physiques ou morales. Il est tenu à l'obligation de
secret à l'égard des tiers et présente donc toutes les garanties d'impartialité et de discrétion. 
Il tient des permanences dans les mairies, reçoit chaque personne en privé, écoute leurs
doléances, se rend sur place au besoin et gère la situation (Les conciliateurs parviennent à
gérer à l'amiable, 50% des litiges.) 
Le conciliateur peut également être désigné par un juge saisi d'un litige afin de trouver une
solution amiable. 
Ses compétences 
Il peut intervenir dans de nombreuses affaires parmi lesquelles :
- problème de mitoyenneté,
- conflit entre propriétaire et locataire,
- querelle de voisinage ou de famille,
- difficulté dans le recouvrement d'une somme d'argent,
- contestation d'une facture, etc... 
Le résultat de la conciliation 
En cas d'entente, le conciliateur de justice peut établir un constat d'accord dans lequel les
deux parties s'engagent l'une envers l'autre. Sa rédaction n'est obligatoire que lorsque la
conciliation a pour effet la renonciation à un droit. 
Le juge d'instance peut donner force exécutoire à l'acte exprimant cet accord 
si les parties en ont manifesté la volonté. Il a alors la même force qu'un jugement. 
Echec de la conciliation 
En cas de désaccord ou en l'absence de l'une des deux parties, chacun des adversaires reste
libre de saisir le tribunal. 
Si les deux parties sont d'accord, elles peuvent aussi demander à ce que l'affaire soit
immédiatement jugée. 
J'espère vous avoir renseigné.
Bien à vous.

Par romy, le 25/03/2009 à 20:28

bonjour et merci pour vos eclaircissements, tres utiles.
cordialement, romy
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